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Résumé de l'article
Jusqu'à une période très récente, les réticences des organisations syndicales et
patronales françaises envers l'engagement contractuel ainsi que l'emprise des
normes étatiques ont considérablement limité la place de la négociation
collective dans la régulation des relations du travail. Mais un nouveau régime
de la négociation collective est en voie d'émerger : l'autonomisation de
l'entreprise comme instance de régulation accompagne et favorise le passage
d'une négociation orientée vers la régulation salariale à une négociation de
régulation de l'emploi. Celle-ci est porteuse de nouvelles exigences et de
nouveaux risques pour l'acteur syndical. Elle appelle sans doute une meilleure
prise en compte des dynamiques territoriales dans les institutions de la
négociation collective, mais qui pour l'heure bute sur la structuration des
acteurs sociaux.
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